CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

. 

RAPPORT  "^1 

F^jt  au  nom  de  la  Commission  nommée  pour 
Vexamen  du  message  du  Directoire  exé-^ 
cutif^  relativement  au  remplacement  des 
, juges  démissionnaires  et  à la  formation  des 
administrations  municipales  ^ 

Le  7 Frimaire,  l’an  quatrième  de  la  République, 

Par  TREILHARD. 


XJn  message  du  Directoire  exécutif  a fixé  l’attention 
du  Conseil  sur  la  nécessité  de  pourvoir  au  remplace- 
ment des  juges  démissionnaires , et  à rorgaoisation  des 
administrations  municipales  dont  les  membres  ne  sont 
pas  encore  nommés* 

Le  Conseil  a formé  une  commission  pour  lui  faire 
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Im  rapport  sur  Tobjet  de  ce  message  : c’est  au  nom 
de  cette  commission  que  je  me  présente , et  je  vous 
apporte  le  résultat  de  son  trav:  il. 

Le  message  du  Directoire  e^tibrasse  trois  parties  : 
I®.  Quel  sera  le  mode  de  remplacement  des  juges  qui 
ont  donné  leur  démission,  ou  qui  ont  été  dans  le  cas  de 
se  retirer?  2®.  Par  qui  seront  élus  les  juges- de- paix  non 
encore  nonlmés,  ou  dont  les  nominations  sont  restées 
sans  effet  ? 3°.  Qui  nommera  les  membres  des  admi- 
nistrations municipales  non  encore  organisées  ? 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Comment  seront  remplacés  les  juges  qui  ont  donné  leur 
démissipn^  ou  qui  ont  été  obligés  de  se  retirer? 

L’article  41  de  la  Constitution  attribue  la  nomination 
des  juges  aux  assemblées  électorales. 

L’article  36a  voulu  que  toutes  les  nominations  dé- 
volues à ces  assemblées  fussent  terminées  dans  une 
seule  session  de  dix  jours  au  plus  , sans  que  ces  assem- 
blées puissent  s’ajourner.  Enfin,  le  décret  du  ^ fructidor, 
accepté  par  le  Peuple  français  comme  la  Constitution 
elle-même  , porte  ( art.  14  ) que  les  assemblées  élec- 
torales convoquées  Fétoient  par  anticipation  sur  celles 
de  l’an  quatrième,  pendant  lequel  il  n’en  seroit  plus 
tenu. 

De  «es  articles  il  résulte  que  les  juges  ont  dû  être 
nommés  par  les  assemblées  électorales , qu’ils  ont  dû 
l’être  dans  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus  ; 
enfin  que  , pendant  tout  le  cours  de  Fan  quatrième  , 
il  ne  doit  plus  être  formé  d’autre  assemblée  électorale. 

Mais  comment  pourvoir  au  remplacement  des  juges 
qui  se  retirent  ou  qui  n’acceptent  pas  ? c’est  sur  quoi 
les  articles  cités  ne  s’expliquent  en  aucune  manière , et 
Fon  ne  trouve  dans  la  charte  constitutionnelle  aucun 
article  qui  paroisse  s’appliquer,  du  moins  directement,  à 
cette  question. 


Il  est  seulement  bien  démontré  eue  ces  rempîaee- 
mens  ne  peuvent  être  f^ûts  par  les  assemblées  électorales, 
piî'squ'aiix  termes  de  rarticle  'j6  de  la  Constltuton  et 
de  Tart.  14  du  décret  du  5*  fructidor  , ces  assemblées 
ont  dû  faire  toutes  leurs  nominations  dans  une  seule 
session , aans  l’espace  de  dix  jours , sans  pouvoir 
s’ajourner,  sans  qu’elles  puissent  être  de  nouveau  convo- 
quées pendant  tout  le  cours  de  l’an  quatrième. 

Cependant,  il  faut  nécessairement  que  les  tribunaux 
soûnt  organisés  et  complets;  et  dans  le  silence  absolu 
de  la  constitution  sur  un  mode  de  remplacement  pour 
causes  de  retraite  ou  de  non-accepiatiGn , il  est  évi- 
dent^ qu’il  appartient  au  corps  législatifs  et  au  corps 
iég'slat.T  seul,  de  statuer  sur  le  mode  qu’il  convient 
d’adopter. 

Déjà  le  conseil  a délbéré  sur  la  question  , qui  se 
rapproche  beaucoup  de  celle-ci , de  savon'  par  qui 
seront  nommés  les  juges  dans  les  déoartemens  où  les 
assemblées  électorales  n’avoient  pas  luocédé  à leur  no- 
minaUcn  ; et  par  une  résolution  , depuis  convertie  en 
loi , le  conseil  a autorisé  le  direcloirè  exécutif  à nom- 
mer dans  ce  cas  provisoirement. 

Les  înoiiis  qm  ont  deîerm'ué  le  conseil  dans*  cette 
occasicm  ne  paroissentdls  pas  s’appliquer  ici  directement? 
Si  le  directoire  exécutif  doit  nommer  les  juges  quand 
ils  ne  l’ont  pas  été  par  les  assemblées  électorales,, 
cp>ncevo:t  - on  pourquoi  i!  ne  les  riornmeroit  pas 
oans  le  cas  absolument  semblable  , où  tous  les  juges 
aiuoicnt  donne  leur  démission,  ou  même  dans  le  cas 
où  quelques-uns  seulement  rauroient  donnée  ? Même 
nécessité  de  nommer  , même  impossibilité  de  faire 
nommer  par  les  assemblces  clectoralcs,  même  conve- 
na.^e  pour  autoriser  le  directoire  cxécut-f  à nommer. 

Dira-î-on,  comme  on  l’a  déjà  fait,  que  le  directoire 
executif  ne  pouvant  pas  exercer  les  fonctions  judi- 
ciaires, il  est  contre  la  nature  des  choses  qu’il  nomme 
les  juges  ; mais,  indépeadamment  de  ce  que  cette  con- 
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sidération  ne  doit  pas  avoir  plus  de  poids  quand  il  s’agît 
d\in  remplacement  de  juges  démissionnaires , qu’elle 
n’en  a eu  quand  il  s’agissoit  de  faire  nommer  des  juges 
à défaut  de  nomiination  par  les  assemblées  électorales , 
il  est  sensible  que  le  directoire  exécutif  n’usurpe  pas 
plus  les  fonctions  jiid'ciaires  en  nommant  , qu’une  as- 
semblée ciectoiale  quand  elle  procède  à cette  nomina- 
tion. Il  n’y  a rien  de  commun  entre  cet  acte  de  no- 
mination et  l’exercice  des  fonctions  judiciaires. 

Ce  n’est  pas  avec  plus  de  raison  qu’on  reproduiroit 
ce  sophisme  5 que  le  directoire  exécutif  n’étant  pas' 
autorisé  par  la  consiitution  à nommer  les  juges  , et 
que  cette  nomination  étant  dévolue  au  peuple , toute 
nomination  qui  seroit  faite  par  le  directoire  , seroit  un 
attentat  à la  souveraineté  nationale. 

Oui,  sans  doute,  le  directoire  exécutif  ne  pourroit 
nommer  des  juges  , sans  crime  , dans  tous  les  cas  ou 
la  constitution  a décidé  qu’il  ne  nommeroit  pas;  niais 
aucun  article  constitutionnel  ne  défend  au  corps  légis- 
latif d’autoriser  le  directoire  exécutif  à nommer  provi- 
soirement des  juges  dans  des  cas  particuliers  non  pré- 
vus par  la  constitution  , et  encore  moins  dans  des  caS 
où  les  nominations  ne  pourroient  etre  faites  par  les 
assemblées  électorales,  sans  blesser  ouvertement  les 
dispositions  textuelles  de  la  constitution. 

On  dira  peut-  être  que  si  la  constitution  est  muette  sur 
le  mode  de  remplacement  des  juges  qui  donnent  leur 
démission  , elle  s’explique  sur  le  mode  de  remplace- 
ment des  membres  démissionnaires  dans  les  adminis- 
trations dépaitementaiss  ou  municipales.  En  effet , l’ar- 
ticle i88  veut  que  dans  ce  cas  les  administrateurs  restans 
puissent  s’adjoindre  en  remplacement  des  admj'nistra- 
teurs  temporaires  , qui  exerceront  jusqu’aux  élections 
suivantes.  Pourquoi  les  juges  restans  ne  ponrroient-ils 
pas  aussi  s’adjoindre  des  juges  temporaires? 

Cette  induction  , spécieuse  peut-être  au  premier  ap- 
perçu  , n’est  cependant  pas  décisive.  ^ 

En  général , il  est  dangereux  de  raisonner  d’un  cas  à 
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un  autre , et  sur-tout  d’appliquer  à Tordre  judiciaire  les 
règles  faites  pour  les  administrations.  D’ailleurs , vous 
avez  accordé  au  directoire  exécutif  la  faculté  de  com- 
poser les  tribunaux  qui  ne  Pont  pas  été  par  les  assem- 
blées électorales.  Ne  seroit-il  pas  inconvenant  et  con- 
tradictoire de  laisser  à d’autres  la  faculté  de  remplacer 
les  juges  nommés  par  le  directoire,  quand  le  directoire 
est  là  pour  faire  ce  remplacement  ? Que  pom  éviter 
les  convocations  trop  fréquentes  des  assemblées  élec- 
torales , on  ait  permis  aux  membres  d une  administra- 
tion  de  remplacer  un  membre  qui  se  retire  , cela  se  con- 
çoit parfaitement  : mais  comment  appliquer  ce  motif  au 
directoire  , qui  peut , sans  contredit , remplacer  un 
-juge  aussi  facilement  qu’il  a pu  le  nommer? 

Ce  n est  pas  tout  : les  membres  des  tribunaux  sont 
en  plus  grand  nombre  que  ceux  des  administrations  ; 
il  doit  y avoir  au  moins  vingt  ;juges  dans  mi  tribunal, 
aux  termes  de  l’article  216  de  la  constitution.  Or 
■vous  n’ignorez  pas. qu’un  grand  nombre  de  fonction- 
‘naires  nommés  par  les  assemblées  électorales  , s’est  re- 
fusé au  choix  qui  avoit  été  fait  de  leur  personne  ; 
vous  savez  aussi  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  aîw 
roient  accepté , quelques-uns  sont  forcés  de  se  retirer. 
Je  le  demande  , conviendroit-il , seroit-il  prudent  de 
• laisser  à un  noyau  .de  deux  ou  trois  juges , peut-être 
la  faculté  de  s’adjoindre  des  remplaçans  pour  former 
un  tribunal  de  plùs  de  vingt  personnes  ? C’est  comme 
SI  la  constitution  avoit  ordonné  que  les  assemblées  élec- 
torales se  contenteroient  de  nommer  deux  ou  trol^ 
juges  qui  deviendroient  eux-mêmes  les  électeurs  des 
autres.  -s  P 

^ Voilà  cependpt  où  nous  conduiroit  Tappîfcation  in- 
;;difcrète  à des  tribunaux  judiciaires  d’un-mode  de  rem- 
placement qui  leur  est  absolument  ;^étranger..  Encore 
faut-il  remarquer  que  cette  faculté  de  Sr’adjoindre  devien- 
droit  illusoire  dans  la  supposition , réelle  peut  être , où 
au^n  juge  n auroit  accepté,  011  p’aùr^itKpu  exercer,  et 
Rap.  dujfnm.par  A 5 . 
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eue  ce  mode  ne  fempHroit  par  conséquent  pas  l’obik 

que  vous  vous  proposez. 

J’ajôute  que  si  nous  fixons  nos  regards  sur  ies  passuans 
quu  des  instans  fi  critiques  , ont  présidé  à un  grand 

Bornore  de  choux , il  est  facile  de  se  convaincre  qu’on  ne 
pourrqit  charger  les  tribunaux  de  remplacer  les  démis- 
sionnaires sans  courir  les  risques  évidens  de  recruter  pour 
cics  partis  et  des  factions,  au  lieu  de  donner  au  peuple  des 
sages  pour  terminer  ses  diiTérends.  Vous  me  dispensez 
sans  doiUe  de  pousser  plus  loin  cette  rifiexion.  * 

^ Mais  j observerai  encore  que  s’il  s’agissoit  de  raisonner 
ici  parmduction,  ce  n’est  pas  à un  article  de  la  Cons- 
,,  ticiition  , uniquement  relatif  aux  administrations,  qu’il 
faud'^oit  recourir  ; il  seroit  bien  plus  naturel  d’argumen- 
:ter  a un  article' qui  doit  aussi  s’appliquer  aux  juges. 
;G  est  i’ article  i^'p  qui  met  à là  nominàtion  du  directoire 
esipcutif,  jusqu’à  la  paix , tous  les  fonctionnaires  pu- 
^feiics,  mcîTle  les  juges  démissionnaires  par  conséquent, 
~ oans  les  colonies  françaises  qui  forrîient  aussi  des  dépar- 

- temens  de  la  République.  ^ ^ ^ 

X Voilà  donc  un  cas  bien  prévu,  où  , aux  termes  de  la 
-Constitution  , c’est  le  directoîré  qui’ remplace  les  juges 
. démissionnairès'  dans  uiie  portion  de  Ma  'République  ; 
pourquoi  ne  les  remplâceroh-il  pas,  dhns  le  même  cas  ^ 
dans  les  autres  parties,  et  pàr  quel  motif  se  refuseroit-oa 
aux  avantagès  dam  rndde  Üniforniè,  lorsque  tout  hous 
invite' à l’égalité f ’ 

- V.  Âmqi , s'il  fallolt  décider  la  question  actuelle  par  les 
• indtct’ons  qui  pourvoient  résulter  de  quelques  articles 

de  ia  Constitution,  c|üi  ne  s’y  appliqüent  cépendant  pas 
dn  ectenaérit , il  faudroit  encore  autoriser  le  directoire, 
executif  à remplacer  les’ juges  qui  ont  donné  îeur  dé- 

- mission , ou  qui  se‘  sont  rçtirçs.  Tout  se  réunit  donc  pour 

vous  cl  sterminer- à prendre  cette  résolution.  ] 

Devez- vous  adopter  les  mêmes  principes,  et  vous  dé- 
-teonmer  par  les  mêmes  motifs  sur  la  seconde  question, 
celle  lelative  à la  noirÜJiatioa  des  juges- dé-paix  qui  n’diit 
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pas  été  nommés  5 ou, dont  les  nominations:  sont  restées 
sans  effet  l ' 

y 

SEC  ON  D E Q ü E S TI  ON. 

Par  qui  seront  nomirés  las  juges-de-paix  qui  ne  T ont 
pas  été  per  les  assemblées  primaires  ^ ou  dont  les 
nominations  sont  restées  sans  effetl  ^ 

Le  peuple’  français  n’a  pas  délégué  aux.  assemblées 
^électoiales . ie  d:oit  de  norrrrev  ^.s  juges-dè-paix  ; il  a 
"voulu  exercer  ce  droff  d’rec  cment  eEpardünnieme,/et 
l’a  ticle  27  de  la  Cionstilnjon  porte  que  ces  fonctionr 
nau'r'S  se^ORt  nommes  par  les  assemblées  primaires. 

Mais  si  ces  asscrnblcés  ff’ddt  pas  nomme  , Ou  si  les 
.nominadons  queiks  ont  faites  s6\:t  restées  sans  effet  s à 
qui  appartiendra-t-il  dy  suppléer  ? ' * é 

La  Constitution,  en  déterminant  les  .nominations  ré- 
servées aux  assemblées  primaires",  neTxe  pas  un  termé 
précis  atwdelà  duquel  elles  ne  pourront  ette  faites,  et 
xi’esr  une  première  différence  entre  les  dispositions  rela- 
tives aux  assemblées  primkres,  et  celles  relatives  aux 
assemblées  électorales,  qui  doivent  terminer  toutes  leurs 
élections  dans  un  délai  de  dix  jours. 

lien  est  une  seconde  : une  dispesition  précîse  de  là 
Constitution  défend  aux  assemblées  électbrsïes  de  s’ ajour- 
ner; il  m’existd  pas  de  pareilles  dispositions  pour  les 
assemblées  primaires  dans  l’acte  conslitu’îionnel. 

Cependant  Je  peuple  français  a bién  reconnu  le  danger 
de  la  fréquence  des  assemblées  primaires  suf-tout  dans 
le  passage  de  Tétât  de  révolution  ou  d’anarchie  à ua 
gouvernement,  et  il  â eu  la  sagesse  de  s’jnterdire  à loi- 
îTiême  , après  ses  prerruères  asseniHées,  toute  autre  réu- 
nion pendant  le  cours  de  Tan  IV  de  la  Eépiiblique,  et 
jusqu’au  mois  germinal  de  Tan  V : c’est  la  dispositicri 
textuelle  de  Tanicle  XIV  du  décret  du  j fructidor , sanc- 
tionné par  la  volonté  du  peupie  français. 

Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  que  la  nomina'^ 


Il  faut  cependant  des  juges-de-paix  : par  qui  seront- 
nommes  f ^ 

Iiivestirez-vous  du  droit  provisoire  de  les  choisir  les 


adnrintetions  départementales 
ne  seroit-ce  pas  confondre  les  objets  les  plus  distincts? 
ne  Mroit-ce  pas  violer  cette  séparation  sacrée  qui  doit 
toujours  exister  entre  les  administrations  et  l’ordre  ju- 
■diciaire  ? et  le  pourriez-vous  contre  la  disposition  pré- 
cise de  la  Constitution , qui  défend  aux  administrations 
départementales  et  municipales , non  pas  seulement 
d exercer  les  fonctions  judiciaires,  mais  de  s’immiscer 
tUm  les  objets  dependans  de  l’ordre  judiciaire  ? 

Donnerez  - vous  aujc  uibunaux  civils  la  faculté  de 
nominer  les  juges-de-paix?  Mais  comment  leur  attri- 
buer le  droit  de  nommer  des  juges  lorsque  la  Consti- 
tution les  dépouillé  de  toute  espèce  de  nomination , 
excepte  de  celle  de  leurs  officiers  ministériels  ? Com- 
ment  se  familiariser  avec  l’idée  que  les  membres  d’un 
tribunal  nommeront  eux  - mêmes  les  juges  dont  les 
décisions  doivent  ressortir  à ce  même  tribunal?  ne 
seroit-il  pas  à craindre  que  l affection  qui  auroit  fait  pré- 
férer k personne,  ne  fît  aussi  confirmer  fes  décisions 
alors  meme  qu’elles  ne  s’accorderoient  pas  parfaitement 
avec  les  régies  de  la  justice  ? En  un  mot,  les  mem- 
bres d un  tribunal  ne  doivent  pas  créer  les  membres 
dun  autre  tribunal  : cette  espèce  de  génération  seroit 
absolument  opposée  aux  principes  de  notre  Constitu- 


, ^ Pro]^oseroit-on  d autoriser  les  juges  - de  - paix  an- 
cien à exercer  jusqu’aux  prochaines  assemblées  pri- 
maires? mais  outre  que  leurs  nominations  porfoient  trop 
les  empreintes  révolutionnaires  pour  que  leur  effet  dût  êtt< 


ainsi  prolongé  , on  ne  résoudroit  pas  la  question  ; car 
il  faudroit  toujours  nommer  les  juges-de-paix  dans  les 
cantons  où  il  n’en  existe  pas  ^ soit  que  la  vacance  ait  etc 
opérée  par  mort,  par  déirussicn , ou  pour  toute  autre 

A qui  donc  attribuerez-vous  le  droit  de  nommer  les 
juges-de-paix  dans  le  cas  où  les  assemblées  primaires 
ne  les  ont  pas  nommes ^ ou  dans  le  cas  dune  nomma- 

tion  sans  effet?  . , 

Il  ne  peut  pas  y avoir  deux  partis  .a  prendre  : 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  donner  encore  au 
directoire  exécutif^  dans  cette  occasion  » une  nouvelle 
marque  de  confiance  ; et  sur  ce  point l’acte  consu- 
tütionnel  ne  présente  aucune  disposition  de  iaquelle  on 
puisse  tirer  la  moindre  conséquence  pour  combattre  votre 

résolution.  . 

Je  passe  à la  troisième  question  , celte  relative  au 
mode  de  nomination  des  administrations  municipales 
non  encore  organisées. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Par  qui  seront  nommés  les  membres  des  administrations 
municipales  non  encore  organisées? 

Les  présldens  des  administrations  mun  cipales , ou 
les  officiers  municipaux  dans  les  comniiines  au-dessus 
de  ^,000  âmes,  sont  nommés  par  les 
maires  r telle  est  la  disposition  de  l’article  XXVli  de  la 
constltiuion. 

Suiva'nt  rsrticle  XXVIII , les  agens  de  chaque  com- 
mune et  leurs  adjoints  sont  nommés  , dans  les  com- 
m.imes  au-dessous  de  ^,©00  am.es  , par  Es  assem- 
blées communales.  Ces  agens  et  adjoints  forment  la 
municipalité  du  canton^  aux  term^es  de  l’article  CLXXX. 

Votre  commission  a examiné  la  question  pour  ces 
deux  cas  particuliers. 

Déj5i  vous  pressentez  qu’une  partie  des  observations 
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qve  vous  avez  entendues  , s’applique  aux  membres 
a.-s  admiiuslralions  municipales  qui  ont  dû  être  nom- 
mes par  les  assemblées  primaires.  Ces  assemblées  ne 
pouvant  plus  être  convoquées 'aux  termes  de  l’aiticie 
Xi>/  du  décret  du  j fructidor,  ii  faut  dierchtr  un  mode 
ci  organisation  qui  n’exige  pas  leiif  réunion,  devenue 

Par  qui  ferez-vous  donc  nommèr  les  rnerribre,s  de  ces 
ataiiinistraiions  f vous  ne  pouvez  en  con-der  ie  choix 

ou  a 1 aormnistraiion  départem;ntale,  ou  au  Direcîoire 
executîî. 

_ La  ConstUuiion  , il  est  vrai,  subordonne  les  admi- 
mstraticns  municipales  à l’administration  du  départe- 
ment; elle  donne  mênie  à ceile-ci  le  droit  de  suspendre 
Jes  membres  des  adm.'nistraticns  municipales  ouanci  ils 
ont  contrevenu  aux  lois  : mais  il  est  ég.aieni'ent  vrai 
qu  elle  ne  üonne  , dans  aucun  cas , à l’administration 
aepartemenfaie  , le  droit  de'  nommer  les  membres  de 
i adminutration  municipale  , et  il  pourroit  êüe  fort  dan- 
gcicux  de  leur  accorder  ce  droit  dans  un  înoment  .sur- 
tout ou  des  impressions  non  encore  eiracées,  pourroient 
iaire^  craindre  des  choix  qui  ne  seroient  pas  toujours 
Ciictes  par  P amour  de  la  Képiiblinue. 

C e?t  Qorx'  au  Directoire  exccuiif  qiril  co'i vient  de 
denner  provisoirement  le  droit  de  suppléer  au  défaut 
(les  assemblées  primaires;  et  ceOe  résohjrion  ^ loin  de 
contrarier  quelnue  article  de  la  constilution  , se  con- 
CiiX  au  contraire  parfaitement  avec  son  esprit  , puis- 
qu  ayant  donné  au  Directoire,  ci-rns  qiielqiie.s  cas  pré- 
vus, le^droit  de  remplacer  des  admimstrarions  dépar- 
tcnnent2ies  eue  ne  lui  auroit  pas  , à plus  forte  raison, 
reiuse  Ja  meme  marqua  cc  confiance  pour  la  foimation 
des  cidaiiiiislr.'-'iions  iriUiucipaies  ^ si  elle  eût  prévu  la 
question  qui  s’agite  en  ce  moment. 

Mais  devez- vous  aussi  accorderaii  Directoire  îe  droit 
ce  nommer  Jes  agens  et  les  adjoints  dans  les  communes 
au-dessous  de  5,000  aaies  ? c’est  le  seul  point  qui  resta 
a eiaminer. 


îî 

L’articîe  XX?TÎI  dè  1?^  constitution  a donné  aux 
asseirblees  comiminales  ig-^roit  de  nommer  leurs  as-ens 
comme  je  i ai^  aèja  observé  ; et  aucun  article  consti- 
tutionnel ne  nxe  précisément  un  terme  au  delà  duquel 
cette  nomination  ne  pourra  plus  être  faite.  D'un  autre 
cote  aucune  disposition  n'interdit  formellement  la  réit- 
mon  d une  nouveiie  assemblée  communale.  Le  decret 
rr  eme  au  y fluctidor,  qm  défend  les  assemblées  pri- 
maires et  électorales  , jusqu’au  3 germinal  de  l’an 
c.nqireme  de  la  République , ne  parie  pas  des  assem- 
bïces  communales. 

Ainsi,  aucune  loi  ne  s’oppose  à ce  qu’elles  puissent 
etre  convoquées  pour  nommer  leurs  agens  ; et  le  droit 
du  peuple  ne  se  trouvant  suspendu  , comme  dans  les 
cas  precedens,  par  aucun  obsiacie  invincible,  émané 
de  la  voiomc  meme  du  peuple  français , votre  com- 
n.i„.:on  a du  vous  proposer  de  donner  ici  un  nouvel 
exemple  de^  votre  attachement  invincible  à la  constitu-’ 
tion  , en  faisant^  nommer  ces  agens  dans  des  assemblées 
cominunales  qui  seront  convoquées  à cet  effet  Elle 
s y deicrimne  avec  d’autant  plus  de  confiance , cme  ce 
n est -pas  dans  la  réunion  lustarifaKee  de  ces  comnnines 

craindre  les  efforts  de 
I t cesagitat.ons  violentes  qui  troo  lon'>--femns 

ont  bauu  le  vaisseau  de  la  Répubfioue.  ' ‘ 

V oici  res  projets  de  résolution.  ^ 

premier  projet. 

et  ^comm’i’m  i'  ^ians  plusieurs  cantons 

et  coinn.uncs  ,1  organisation  de  l’ordre  judiciaire  est 

suspendue  par  les  démissions  ou  non-acceotations  de 

tt„  d nomina! 

tion  des  ]uges-de-pajx  , 

Déclaré  quM  y a iirc^^ence. 

» F»  I. 
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Le  Directoire  exécutif  est  cîi|rgé  de  nommer  provisoire- 
ment, et  jusqu’aux  élections  pt^Sÿ^haines,  les  juges  de  tribu- 
naux V les  juges-de-paix  qui  rcitiplaceront  ceuxdout  les 
nominations  restent  sans  effet  pour  cause  de  démission 
ou  pour  toute  autre  cause  , ainsi  que  les  juges-de- paix 
dans  les  cantons  où  ils  n’ont  pas  été  nommés  par  les 
assemblées  primaires. 

deuxième  projet. 

Le  Conseil , considérant  que  les  administrations  mu- 
nicipales n’ont  pas  été  formées  dans  plusieurs  cantons 
et  communes , ét  qu’il  est  instant  de  les  organiser , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ' 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  1 urgence , a pris  la 

résolution  suivante  : , , . 

Le  Directoire  exécutif  est  charge  de  nommer  pro- 
visoirement, et  jusqu'aux  élections  prochaines,  les  mem- 
bres des  administrations  municipales  qui,  ayant  duetre 
organisées  par  les  assemblées  primaires,  n’ont  cependant 
pas  encore  été  formées. 

Le  Directoire  est  pareillement  charge  de  convoquer, 
dans  le  plus  court  delai , des  assemblées  r;ommuna.es , 
pour  procéder  dans  les  communes  au-dessous  de  $,ooo 
âmes  f où  cefte  nomination  n’a  pas  été  faite , au  choix 
dès  agens  et  adjoinls  qui  doivent  former  les 
/ lités  de  canton  , conformément  a 1 article  CLaa.a  de  la 
constitution. 


A PARIS  > DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Frimaire,  l’an  IV. 


